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OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH��m�Ζ56�}��D�DGPLV�
TXH�OD�&RQWULEXWLRQ�6RFLDOH�*«Q«UDOLV«H��m�&6*�}��
HW�OD�&RQWULEXWLRQ�DX�5HPERXUVHPHQW�GH�OD�GHWWH�
VRFLDOH� �m� &5'6� }�� VHURQW� G«VRUPDLV� TXDOLȴ«HV m�
GȇLPS¶W�}�DX�VHQV�GH�OD�FRQYHQWLRQ�ȴVFDOH�FRQFOXH�
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
DYHF� OȇDGPLQLVWUDWLRQ� IUDQ©DLVH�� PDLV� «JDOHPHQW�
GȇXQ�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OD�&RXU�Gȇ$SSHO�I«G«UDOH�
GH� :DVKLQJWRQ� '�&� D\DQW� LQȴUP«� OD� SRVLWLRQ�
WUDGLWLRQQHOOH�GH�OȇΖ56�

3RXU� UDSSHO�� GDQV� FHUWDLQHV� K\SRWKªVHV�� OHV�
contribuables subissant une double imposition 
GH� OHXUV� UHYHQXV� �HQ� )UDQFH�� HW� DX[� �WDWV�8QLV��
SHXYHQW� E«Q«ȴFLHU� DX[� �WDWV�8QLV� GȇXQ� FU«GLW�
GȇLPS¶W� «JDO� ¢� OȇLPS¶W� IUDQ©DLV�� YLVDQW� ¢� «OLPLQHU�
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
DXWRULW«V� ȴVFDOHV� DP«ULFDLQHV� UHIXVDLHQW� OD� SULVH�
HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�DX�
WLWUH�GH�FHV�UHYHQXV�

&RPSWH� WHQX� GH� OD� QRXYHOOH� SRVLWLRQ� GH� OȇΖ56�� OD�
&6*�&5'6� DFTXLWW«H� HQ� )UDQFH� VHUD� GRU«QDYDQW�
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

(Q� RXWUH�� OȇΖ56� D� LQGLTX«� TXH� les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�DȴQ�GȇREWHQLU�
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
QRWDPPHQW�OHV�K\SRWKªVHV�VXLYDQWHV��

• XQ�U«VLGHQW�ȴVFDO�GHV��WDWV�8QLV�SHUFHYDQW�GHV�
UHYHQXV� IRQFLHUV� HQ� )UDQFH�� RX� U«DOLVDQW� XQH�
SOXV�YDOXH�LPPRELOLªUH�HQ�)UDQFH��

•� XQ� U«VLGHQW� ȴVFDO� GH� )UDQFH� SRVV«GDQW� OD�
QDWLRQDOLW«� DP«ULFDLQH�� HW� SHUFHYDQW� GHV�
UHYHQXV�m�SDVVLIV�}��GLYLGHQGHV��LQW«U¬WV��SOXV�
YDOXHV�PRELOLªUHV��GH�VRXUFH�DP«ULFDLQH�

(Q�H΍HW��GDQV�FHV�K\SRWKªVHV��OHV�UHYHQXV�HQ�FDXVH�
RQW�HQ�SULQFLSH�«W«�VRXPLV�¢�OȇLPS¶W�VXU�OH�UHYHQX�
HW� ¢� OD�&6*�&5'6�HQ�)UDQFH�� HW�RQW�RXYHUW�GURLW��
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
IUDQ©DLV��L�H��VDQV�SULVH�HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�
SRXU�OH�FDOFXO�GH�FH�FU«GLW�GȇLPS¶W��

/HV�FRQWULEXDEOHV�FRQFHUQ«V�GHYUDLHQW�¬WUH�IRQG«V�
¢�GHPDQGHU�¢� OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�
XQ�G«JUªYHPHQW�GH�OȇLPS¶W�U«VXOWDQW�GH�OD�SULVH�HQ�
FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�SRXU�
le calcul de ce crédit d’impôt.

/H�G«SDUWHPHQW�ȴVFDO�GX�&DELQHW�/H[&DVH�VH�WLHQW�
¢�YRWUH�GLVSRVLWLRQ�SRXU�YRXV�DFFRPSDJQHU�GDQV�
le cadre de cette démarche.
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Si vous n’avez que 30 secondes

Par une décision remarquée, le Conseil d’État
aligne en partie le régime du permis modificatif
« classique » sur celui du permis de
régularisation.

Désormais un permis modificatif pourra comme un
permis de régularisation emporter des
modifications changeant l’économie générale du
projet, à condition toutefois, de ne pas changer
« la nature même » de ce dernier.

Cette décision met fin à la jurisprudence
antérieure, qui exigeait que les modifications
souhaitées n’aient pas pour effet de remettre en
cause « la conception générale du projet », ce qui
était nettement plus restrictif (cf. CE, 1er octobre
2015, 374338).

ÉLARGISSEMENT DES POSSIBILITÉS DE RECOURS AU
PERMIS MODIFICATIF

Le Conseil d’État ouvre la possibilité d’obtenir un permis
modificatif pour réaliser des modifications de l’économie
générale d’un projet, à la seule condition de ne pas changer la
nature de ce dernier.

En droit, il existe une dualité de régime juridique
entre :

1/ le permis modificatif « classique », dont
l’objet est de modifier le projet autorisé dans le
cadre d’un permis de construire ou d’aménager
indépendamment de tout contentieux.

Cette procédure, issue de la pratique et non des
textes, permet au pétitionnaire de modifier son
projet, tout en conservant les droits acquis au
titre du permis initial et en s’épargnant une ré-
instruction complète de sa demande,

2/ et le permis « de régularisation », dont
l’objet est de mettre fin à un contentieux en cours
en « corrigeant » un permis irrégulier dans les
conditions prévues par le code de l’urbanisme,
c’est-à-dire lorsque le juge prononce l’annulation
partielle d’une autorisation en fixant le délai dans
lequel le titulaire pourra demander une
régularisation (art. L. 600-5), ou lorsqu’il sursoit à
statuer pour permettre cette régularisation (Art. L.
600-5-1).

Jusqu’à présent, un permis modificatif ne pouvait
être obtenu qu’à condition (1) que les travaux
autorisés par le permis initial ne soient pas
achevés, et (2) que les modifications apportées
au projet ne remettent pas en cause, par leur
nature ou leur ampleur, la conception générale
du projet (CE, 1er octobre 2015, 374388).

A contrario, un permis de régularisation peut être
obtenu après l’achèvement des travaux (art.
L. 600-5 et L. 600-5-1) et alors que les
modifications impliquent de revoir l’économie
générale du projet à la seule condition de ne pas
changer « la nature même » de ce dernier (cf.
CE, Avis, 2 octobre 2020, n°43731).

DROIT PUBLIC DES AFFAIRES – URBANISME
Août 2022 

Nouvelles conditions 
d’obtention d’un 
permis modificatif

Conditions 
d’obtention d’un 
permis de 
régularisation

Le permis initial doit être
en cours de validité

Le permis initial doit être
en cours de validité

Les travaux autorisés 
par le permis initial ne 
doivent pas être 
achevés 

Possible même après 
achèvement des 
travaux autorisés par le 
permis initial.

Les modifications 
peuvent conduire à 
revoir l’économie 
générale du projet, à 
condition de ne pas en 
changer « la nature 
même ».

Les modifications 
peuvent conduire à 
revoir l’économie 
générale du projet, à 
condition de ne pas en 
changer « la nature 
même ».
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À titre d’exemple la jurisprudence a d’ores et déjà
pu considérer, en matière de permis de
régularisation, qu’étaient de nature à changer la
nature du projet :

Ø une modification portant sur un projet de
surélévation d’un hôtel et impliquant de
changer la destination d’un étage en vue de
développer des services d’intérêts collectifs
(CAA Paris, 1re ch., 28 juin 2022,
n° 21PA00840) ;

Ø une modification impliquant de changer
l’implantation, la hauteur et la densité des
bâtiments envisagés, et de prévoir des
logements sociaux au sein d’un immeuble
collectif (CAA Lyon, 1re ch., 22 févr. 2022,
n° 21LY00979).

En outre, il convient de noter que contrairement à
un permis de régularisation, il ne sera toujours
pas possible d’obtenir un permis modificatif après
l’achèvement des travaux (cf. pour un rappel
récent CE 25 novembre 2020, M. et Mme AB…,
n° 429623).

Au regard de ces limites intrinsèques, il restera
pertinent pour les porteurs de projets de ne pas
considérer la possibilité de recourir à un permis
modificatif comme l’alpha et l’oméga de la
sécurisation d’un droit à construire.

Et ce d’autant plus que le code de l’urbanisme
met à leur disposition d’autres outils efficaces tels
que la possibilité d’obtenir plusieurs permis
alternatifs sur un même terrain (article L. 424-5)
ou celle de déposer d’un certificat d’urbanisme
permettant de cristalliser la réglementation
applicable.

Du fait de cette dernière spécificité, le permis de
régularisation bénéficiait ainsi d’un régime
beaucoup plus favorable résultant de la volonté
du juge de maximiser les possibilités de
régularisation en cours d’instance.

Il en résultait un paradoxe aux termes duquel il
était plus facile pour le pétitionnaire de corriger
sa copie dans le cadre d’un contentieux que par
sa seule initiative.

Cette spécificité était d’autant plus critiquable que
la jurisprudence admettait que le pétitionnaire
puisse, dans le cadre d’un permis de
régularisation, procéder à des modifications de
pure opportunité (CE 17 mars 2021, Mme X…, n°
436073, aux tables).

C’est précisément pour mettre fin à cette
« prime à la voie contentieuse » que le Conseil
d’État vient finalement considérer que « […]
l’autorité compétente, saisie d’une demande en
ce sens, peut délivrer au titulaire d’un permis de
construire en cours de validité, un permis
modificatif, tant que la construction que ce permis
autorise n’est pas achevée, dès lors que les
modifications envisagées n’apportent pas à ce
projet un bouleversement tel qu’il en changerait
la nature même » (CE, 26 juillet 2022, n°437765).

Cette décision permet ainsi d’ouvrir la voie du
permis modificatif pour mettre en œuvre des
modifications remettant en cause la conception
générale du projet, qui auraient auparavant
nécessité de déposer un nouveau permis :
suppression ou addition d’un étage, déplacement
de la construction autorisée par rapport aux
limites séparatives, ajout de nouvelles surfaces
de plancher, etc.

Reste que si le critère d’absence de modification
de la nature même du projet est à l’évidence
beaucoup plus souple que celui tiré de l’absence
de remise en cause de la conception générale du
projet, il reste une limite empêchant de modifier
« du tout au tout » un projet par la voie d’un
modificatif.
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